CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RA  P PORT 

FAIT 

nom  d^une  Commission  chargée  d^exa-^ 
miner  plvjîeurs  dijjicultés  relatives  a la 
compojition  du  Tribunal  de  cassation. 

Séance  du  20  Floréal  an  4. 


Citoyens, 


Vous  avez  chargé  une  commîfEon  d’examiner  ptufieurs 
difîicultés  relatives  à la  compoficion  aétuelle  du  tribunal 
de  cafifation. 

Votre  comniiflîon  vous  rappellera  d’abord  : 

Qu’en  1791  quarante  - deux  départemens  ont  nommé 
des  juges  & des  fuppléans  pour  ce  tribunal  5 
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Qu’au  mois  de  vendémiaire  dernier , des  nominations 
fembkbles  ont  été  faites  par  vingt  autres  ^ départemens  ; 

Et  que  -,  durant  la  felTion  de  la  Convention  nationale  , 
douze  juges  ont  été  nommés  extraordinairement  fur  la  pre- 
fentation  du  comité  de  iégiflutiori. 

De  ces  foixante  - quatorze  nominations,  vingt  - une  fe 
trouvent  aujourd’hui  éteintes  : lavoir ,,  cinq  parmi  les  douze 
émanées  de  la  Convention  , & les  feize  autres  parmi  celles 
émanées  des  alTemblées  éledoralcs  de  1791. 

La  commiffioii  a confidéré  comme  éteintes  les  nomina- 
tions donc  l’effet  fe  trouve  nul  par  le  décès  des  élus,  ou  par 
leur  non 'acceptation  , ou  par  leur  deditation  , ou  par  leur 
démilîion  formelle,  ou  enfin  par  rac^epration  dune  autre 
fondion  publique,  légiflative , admmiflrarive  ou  judiciaire. 
Mous  avons  cru,  par  exemple,  que  les  membres  du  triou- 
nal  de  cafîàtion  qui  viennent  à être  élus  légsilateurs , & qui 
acceptent  cette  miffion,  devoienc  être  définitivement  rem- 
placés au  tribunal. 

D’abord  il  ne  paroît  point  qu’il  foit  dans  lefprit  de  la 
Gonfiitution  de  cumuler  plufieurs  titres  fur  la  meme  rece. 

Ea  fécond  lieu , la  durée  des  fondions  légiflatiyes  sranc 
de  trois  ans,  ôc  celle  des  fondions  de  juge  au  tribuaal  de 
cafTatioiî  n’étant  que  de  cinq  années  , l’intérêi  perfonael  liu” 
même  ne  folliciteroit  ici*qiie  bien  foiblement  une  canuiia-- 
tien  que  l’ade  conftitiitionnel  femble  avoir  envifagee  comme 
contraire  à l’intérêt  général. 

Enfin , il  ne  faut  pas  qu’un  légiflateur,  qui  aura  voté 
pour  ou  contre  un  décret  d’accufation , puiüe , en  abai- 
quant  à l’inftant  même  les  fondions  légiilatives  , & en 
prenant  celles  de  membre  du  tribunal  de  caffation  , deve- 
nir dans  la  même  caufe  l’un  des  juges  de  la  haute-cour  de 
juftice. 

Nous  avons  donc  regardé  comme  éteintes  les  nominations 
du  juge  & du  fiippléant  qui  avoient  été  élus  en  1791 
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le  oépartemeiit  de  la  Dordogne , Sc  qui  l’un  6c  l’autre  font 
aiijourdliLii  membres  du  Corps  légiflatif;  & nous  vous  invi- 
terons encore  à déclarer  niiile  l’éleétion  !que  ralTemhiée 
éiedorale  de  ce  département  vient  de  faire , en  vendémiaire 
dernier , d’un  nouveau  fuppléant  pour  le  tribunal  de 
calTation. 

En  effet,  citoyens,  le  nombre  des  fnppléans  eft  reftreiiit 
par  la  loi  : il  Teil  par  la  conftitution  elle-même  ; chaque 
département  ne  doit  nommer  quan  fuppléant  h un  juge, 
Sc  aucune  circonftance  ne  peut  aurorifer  une  aiTemblée  éiec« 
totale  à excéder  cette  limite. 

La  loi  du  5 vendémiaire  contenoit  la  lifte  des  départe- 
mens  qui  dévoient  nommer  des  juges  ôc  des  fuppieans  pour 
ce  tribunal  ; Sc  nous  croyons  qu’il'  fuififoit  que  le  départe- 
ment de  la  Dordogne  ne  fût  pas  compris  dans  cette  lifte, 
pour  que  Ion  aiîèmbiée  éleélorale  ne  dût  pas  fe  permettre 
line  pareille  nomination. 

D’après  les  bafes  que  je  viens  d’établir , la  lifte  des  de- 
partemens  au  nom  defquels  il  exifte  aujourci  bai  des 
juges  ou  cics  fuppîéans  au  tribunal  de  caliation , fe  trouve 
réduite  à quarante-lîX  , dont  la  nomenclature  fera  contenue 
dans  le  premier  article  du  projet  de  réfoiution  que  je  dois 
vous  foiimetrre. 

Ici  fe  préfente  une  difticulté  devant  laquelle  votre  corn- 
million  a été  long-temps  anêtée  : le  tribunal  doit  être  compofe 
de  cinquante  juges,  & il  ne  s’en  trouve  plus  queqiiarante-fix 
élus  par  les  aftemblées  éle'drorales  en  vertu  des  lois  du  21 
janvier  1791  Sc  du  5 vendémiaire  dernier  : faut-il  laifter 
quatre  places  vacantes  jùfqu’aux  éîeéfions  prochaines  , ou  bien 
fuit'ii  maintenir  jufqLi’à  cette  époque  quarte  des  fept  juges 
nommés  extraordinairement  par  la  Convention  ? 

D’un  coté  , Ton  peut  dire  qu’il  n’eft  point  contraire  a la 
nature  de  ce  tribunal  Sc  à l’eiprit  des  lois  qui  l'ont  orga- 
nifé  , que  trois  ou  quatre'  places  y demeurent  quelque» 
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fois  vacantes  dans  l’intervalle  d’une  ékaion  à l’autre , & 
que  c’eft  neut-être  en  prévoyant  ces  vacances  que  Ion  a 
porté  le  nombre  des  juges  de  quarante-deux  a cinquante. 
On  peut  ajouter  que  la  loi  du  5 venderaiaire  ordonnoit  la 
fortie  de  ceux  qui  n avaient  point  été  nommes  par  le  choix 
du  peuple:  quelle  les  défignoit  comme  devant  les  premieis 
concourir  à former  le  nombre  des  dix  membres  lortans  ; 
& que  ce  n’étoit  qu’après  eux  , 6c  fubfidiairement  , que  ce 
nombre  de  dix  devoir  être  complété , s’il  y a.voit  beu  , par 
les  anciens  membres , foit  fort  maïques  par 


lombre , que  divene 
r fucceffivement , ne 
ieqoel  ce  corps  jucii 
vens  , ont  fait  pren 


lie 

\ 
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k fort. 

D’un  autre  côté , l’on  doit  confidéter  la  multitude  & 
l’importance  des  affaires  qui , da«s  le  moment  aduel , lur- 
chargent  le  tribunal  .de  calfation  , & dont  le  nombre  pourra 
bientôt  fe  trouver  confidérablement  accru  par  une  reio  u- 
rion  que  vous  avez  à prendre  fur  les  jugemens  d arbitres, 
relatifs  aux  biens  communaux.  On  doit  obfever  que  h dans 
ce  tribunal  , dont  le  renouvellement  partiel  le  jdus  piocham 
n’aura  lieu  que  dans  douze  mois , vous  ne  " 

d’hni  que  quaranre-fix  juges,  ce  _ 
conftances  peuvent  encore  affoiblir 
roit  bientôt  plus  au  travairpour 
eft  inftitué.  Ces  réflexions  , citoyens, 
votre  commifiion  un  avis  qu’elle  héüteroit  peut- etre  encore 
à vous  ptopofet,  fl  elle  n’avoir  pu  1 appuyer  que  fur  cer- 
raines  induaious  bien  moins  déciiives , tirees  d un  decret 
du  s brumaire  de  l’an  IV , & développées  dans  les  me 
des  juges  nommés  par  la  Convention. 

Le  décret  du  a brumaire  , ordonne  .aux  juges  forman 
cinquième  fortant  du  ttibimal  de  caiiation  , de  fe  retirer 
i-nefure  qiie  ceux  qui  compofent  le  cinquième  entrant  eronc 
irftallés.\.ette  loi , rapprochée  de  celle  du  5 vendémiaire 
loin  de  favorifer  les  juges  nommés  par  la  Çonvennon  n 
fiouale,  feroit  dépendre  leur,  fortie  de  ^ 
de  la  dernière  moitié  des  nouveaux  élus  : de  tehe  loue 
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qa'après  que  tes  vingt  Juges  nommés  cette  année  dans  !es 
départemens  auroient  écé  tous  indallés , dix  juges  nommés 
par  la  Convention  cievroienc  avoir  quitté  le  tribunal  ^ puif- 
que,  par  la  loi  du  5 vendémiaire  , les  premicis  fortans  doi- 
vent être  ceux  qui  n ont  point  été  cnoifis  par  le  peuple. 
Cette  ciifpolidGn  n’eü:  point  rapportée , elle  n'eft  point  alré- 
rée  par  le  décret  du. 2 brumaire,  qui  fe  borne  â expliquer 
.la  manière  de  la  mettre  à exécution-  Le  cinquième  lorianr 
eil  toujours  le  même  , ce  font  toujours  les  juges  nommés 
par  la  Convention  qui  le  compcdent  cfTennellement  : mais 
on  ’aiiroic  pu  penfer  qidils  dévoient  fe  retirer  tous  enfembie 
à l’époque  de  la  niife  en  adivicé  de  Fade  conltitiidonnel , 

& le  décret  du  3 brumaire  eft  venu  pour  déterminer  un  mode 
de  forcie  plus  conforme  à l’intérêt  public,  en  prononçant  au’iis 
ne  fe  retireront  que  fuccelIiveiTient  de  à mefure  que  les  juges 
compofant  le  cinquième  entrant  feroient  inftallés. 

Ce  n’eft  donc  pas  , citoyens  , en  conféquence  des  lois  du 
5 vendémiaire  6c  du  2 brumaire , mais  à raifon  d’un  befoin 
public  parfaitement  reconnu  , & pour  l’intérér  des  travaux 
dont  le  tribunal  de  calTation  eil  chargé,  que  nous  vous  pro- 
pofons  d’y  maintenir,  julqu’aux  éiedions  de  l’an  5,  quatre  des 
juges  qui  ont  été  choiiis  par  la  Convention , &c  qui,  avec  les 
vingt  membres  nommés  en  vendémiaire  dernier  ^ de  les 
vingt- (ix  reflans  de  ceux  élus  en  1791  , compléteront  le 
nombre  de  cinquante.  Cette  difpoficion  , li  vous  l’adoptez, 
confirmera  fous  un  rapport  les  arrêtés  pris  le  i3  bruniaire 
au  comité  de  sûreté  générale  , & le  premier  frimaire  fui-  ' 
vanc  par  le  Diredoire  exécutif  ; arrêtés  , qui , quoi  cn’on 
puifle  dire  , modifioienc  bien  véritablement  les  lois  anté- 
rieures, mais  qui  étoient  du  moins  fondés  fur  le  befoin  du 
fervice.  / 

Ce  befoin  eft  d’autant  plus  manifelle , que  parmi  les  vinc?c 
membres  du  uibunal  récemment  élus  dans  les  deparre- 
rrtens , il  y en  a qiiafre  qui  ne  font  point  encore  inltaliés  : 
ajnfi  même  5 en  maintenant  jufqu’aux  éiedions  prochaines 
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(Quatre  des  juges  nommés  par  îa  Convention  , il  ne  fe,  trou- 
vera encore,,  au  moment  ââuei , que  quarance-fix  membres 
en  aèlî.viré  dans  ce  tiibüîtai  ^ & cette  circonrtance  donne 
lieu  à i examen  came  autre  queilion , favoir,  s’il  ne  faut 
pas  conftrver  de  plus  proviloiremenr , & jufqu  aiix  indaila- 
nons  füCceîTives  des  quatre  nouveaux  juges  non  encore  ar- 
rivés, ceux  des  juges  nobimés  par  la  Convention  natio- 
nale qui  ne  feront  pas  déiinidvement  maintenus  jnlquà 
i’an  5.  ' ' ‘ ' 

Cette  confervatioîi  purement  provifoire  nous  a paru 
conforme  à la  loi  du  2 biumaire  , & réclamée  par  , les  motifs 
d’intérêt  public  dont  j’ai  parié. 

Ainli , iiiivant  le  projet  que  votre  commiiïion  vous  pro- 
pofe  , des  fepc  juges  qui  relient  parmi  ceux  nommés  ex- 
traordinairement par  la  Conventiç^n , les  quatre  delignes 
par  le  fort  pour  forcir  les  derniers  relleroienc  jufqu’a  ian- 


Voici  le  projet  de  réfolutioiî, 


îndrc-&-Loire, 

Jura. 

Landes. 
Liamone. 
Loire-  &-Clier, 
Loire. 


Article  premier. 

Les  cinquante  juges  donr_  !e  tribunal  de  -cairanon  doit 
être  aujourtiliui . compole  , iont  : 

Les  vingt  juges  ou  fuppléans.nomrnés  en  vertu  de 
h loi  du  A vendémiaire , au  nom  des  dépaitemei>s  dont  la 
Me  faÎ!:  : 

Alpes  Mari  lira  es,  Côtes-da-Nord, 

Ardècine.  Haute  Garonne. 

Arriège.  Gers,. 

Charente.  Goîo. 

Charente  - lofér.  Herault- 

■ Cher.  ine-&-ViIlaii'e. 

Corrèze.  ' Indre. 

Les  vinct-fix  juges  ou  fiippléans  nommés  en  vertu 
loi  du  30  janvier  1791  5 notn  des  departemens 
donc  la  lifte  itiit  : 

Aifae. 

Ailier. 

BafTes-Aîpes. 

Haiites-Alpes.  - 
Ardennes. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouch.  du  Pdidnc, 

Calvados. 


Cantal. 

MoLlle. 

Côîe-d’Or. 

Oife. 

Creufe. 

Fas-de-Calais. 

Finiflère. 

Bas-Rhin. 

Gard. 

Haute-Sàone. 

Lof. 

Saone-«Sc-Loire. 

Manche, 

Saine-ot-^Marne. 

Marne. 

Seine-dc-Ode. 

Morbihan.  . 

3L  Les  CC.  Durocq, 

Andrlsux  A 
Chas  , 

& 

Slbuetj 


/ qui,  parmi  les  juges  nommés  exîraor- 
I dinalrement  par  la  Convention  natio- 
nale, font  ceux  qui,  conformément  à 
\ la  loi  cia  2 brumaire  de  Lan  4 ? 
i été  déiignés  par  le  fort  comme  devant 
V fc  relîier  les  derniers. 
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Néanmoins  ceux  des  juges  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  S vendémiaire  j an  /j , ^ui  n auroienc  pas  été  encore 
inftallés , continueront  d’être  remplacés  provifoirement  jûf- 
qua  leur  inftallation  ou  jufqu’à  celle  cfe  leurs , fuppléans , 
par  les  citoyens  Lenain , LevalTeur  & Robert,  qui  oat  été 
nommés  par  la  Convention  nationale,  & qui  fe  retireront 
fuccelEvement  dans  l’ordre  que  le  fort  leur  a indiqué  , à 
inefute  que  les  juges  qu’ils  remplacent  extraordinairement, 
ou  les  fuppléans  de  ces  juges , feront  inftallés. 

I I I. 

Au  mois  de  germinal  de  l’an  5 , les  dix  membres  du 
tribunal  de  caftation  , qui  devront  être  remplacés  , font  : 

1°.  Les  citoyens  Robert,  LevalTeur  & Lenain,  fi  à cette 
époque  ils  étoient  encore  en  fonâions 

a®.  Les  citoyens  Sibuet , Chas , Andrieux  & Dutocq  ; 

0“.  Ceux  des  vingt -fix  juges  ou  fuppléans  nommés  en 
à7§i  , qui  feront  dé-fignés  pr  le  fort , ou  dont  les  nomi- 
nations fe  trouveroient  alors  éteintes  par  mort , démillion  ou 
deftitution.  , 


! 6 & 1 an  7 , le  cinquième  fortant  fera  pris  parmi  les 
es  nommés  en  179^  1 ^ ^ d , parmi  ceux  qui  ont 
3 au  mois  de  vendérniaire  de  l’an  4. 


9 

V L - 

Cpnformément  à la  loi  du  2 brumaire  > les  |Lîges  qui  forr- 
meront  le  cinquième  fortanc  chaque  année  du  tribunal  de 
cafTarion , ne  fe  retireront  qu’à  niefure  que  ceux  coinpofant 
le  cinquième  entrant  feront  inftalleso 

VII. 

Le  juge  Sc  le  fuppléanc  nommes  par  une  meme  affem- 
blée  éleàorale  font  confidérés  comme  une  feule  perfonne  . 
le  fuppléanc  qui  fuccède  à un  juge  ne  le  remplace  que 
pourrie  temps  que  ce  juge  avoit  à relier  au  tribiinai. 

Y 1 1 L : 

Au  mois  de  gerrrtinal  de  l’an  5 , Bc  de  chaque  annee 
fiiivance  , le  Corps  légiflatif  déiignera  , co:<formement  a 
l’arricle  4 de  la  loi  du  5 vendémiaire  ^ les  dix  departemens 
dont  les  alTemblëes  éleélorales  devront  nommer  des  juges 
ôc  des  fuppléans  ’ au  tribunal  de  caflation. 

Les  départemens  qui  n’ont  pas  encore  envoyé  de  juges  a 
ce  tribunal , feront  déiignés  les  premiers. 

I X. 

.II  ne  peut  être  nommé  au  nom  d’un  département  qu  un 
feul  juge  & qu’un  féal  fuppléant  pour  le  tribunal  de  caf- 
failon  j ioute  nomination  ultérieure  eft  nulle  de  plein  droit, 
quand  même  les  deux  premières  fe  trouveroient  iaiis  effet 
par  une  caufe  quelconque.  . 

X.  . ' ' _■ 

. L’acceptation  d’une  autre  fonélion  publique  , légidadve , 
adminiftrative  ou  judiciaire  , de  la  part  d’im  citoyen  nommé 
juge  au  tribunal  de  caffation,  eft  une  démiOion  de  la  fonélion 
de  juge  a ce  tribunal. 
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Le  droit  de  füppléatice  au  tribunal  de  caflation  ne  fe 
perd  point  par  lacceptatlon  ni  par  lexercice  d’une  autre 
fondioii  publique;  mais  tout  fuppîëant  qui  fe  trouve  appelé 
à venir  exercer  la  fondiion  de  juge  à ce  tribunal  , & qui 
exerce  une  autre  fonéiion  publiques  eft  tenu  d’opter  dans  le 
délai  d’un  mois. 

X I L 


A l’avenir  ÿ tout  citoyen  appelé  à exercer  les  fondions  de  juge 
au  tribunal  de  cailations  & qui  ne  s’y  rendra  point  dans  le  délai 
de  deux  mois  après  la  date  de  l’ordre  qu’il  en  aura  reçu  du 
niiniftre  de  la  juftice,  fera  cenfé  avoir  donné  fa  démiâioii , 
à moins  qu’ii  n’obtienne  un  congé.  • 


A l’avenir,  tout  juge  du  tribunal  de  cafTation  abfenr  par 
congé  qui  ne  viendra  point  reprendre  fes  fondions  dans  le 
délai-  d’un  mois  après  l’expiration  du  terme  de  ce  congé , 
fera  tenfé  avoir  donné  fa  démilÇon. 


La  partie  du  îraicement  d’un  juge  du  tribunal  de  calTation 
qui  ne  fera  point  perçue  .par  ce  juge  a raifon  aVofeacCs 
demeurera  au  tréfor  public. 


A PARIS  , DI 


Floréal , l’an  IV, 


